
 

 

Note de synthèse du Forum mondial de la Jeunesse Autochtone des Nations Unies 
(UNGIYF) 

 

Méthodologie : la présente note de synthèse vise à offrir une vue d’ensemble des séances plénières 
qui se sont déroulées lors du Forum mondial de la Jeunesse Autochtone des Nations Unies de 2023, 
présentées dans l’ordre chronologique. Le lecteur trouvera ainsi un résumé détaillé de chacune des 

séances plénières tenues tout au long de la semaine, ainsi qu’un aperçu de la cérémonie d’ouverture. 
Les discussions ayant été dans une large mesure informelles, ce rapport se veut avant tout descriptif, 

sans s’attarder sur les déclarations de chaque participant.  

 

Résumé 

Le Forum mondial de la Jeunesse Autochtone des Nations Unies (UNGIYF) se réunit tous les deux 
ans. Il s’agit du seul forum de haut niveau sur les questions autochtones se tenant sous l’égide de 
l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO). En 2016, l’Instance 
Permanente des Nations Unies sur les questions autochtones (UNPFII) a publié un rapport qui met en 
lumière une réalité alarmante chez les Jeunes Autochtones, faisant état d’un taux élevé 
d’automutilation et de suicide. À l’origine de ces problèmes figurent notamment des phénomènes 
tels que l’accaparement des terres, les déplacements forcés, la dégradation des écosystèmes et la 
perte des systèmes alimentaires et de connaissances. Bon nombre de ces défis relèvent du mandat 
de la FAO. C’est pourquoi, en 2017, l’Unité des peuples autochtones de la FAO a organisé une 
réunion entre le Caucus mondial des Jeunes Autochtones (GIYC) et la direction de l’Organisation. La 
FAO a ainsi pu écouter les préoccupations, les revendications et les propositions de ces jeunes. Un an 
plus tard, en 2018, le Département des affaires économiques et sociales des Nations Unies et 
l’UNPFII ont présenté une recommandation à la FAO, l’invitant à créer l’UNGIYF. La FAO et le GIYC 
ont travaillé ensemble pendant 3 ans pour mettre en place le Secrétariat de ce Forum. La session 
inaugurale du Forum s’est tenue en ligne en 2021. Réunissant 136 Jeunes Autochtones, elle a abouti 
à la Déclaration mondiale des Jeunes Autochtones sur les systèmes alimentaires durables et 
résilients. 

La deuxième édition du Forum mondial de la Jeunesse Autochtone des Nations Unies s’est tenue à 
Rome, au siège de la FAO, du 16 au 20 octobre 2023. Il s’agissait de la première fois que l’UNGIYF 
pouvait se réunir en présentiel. L’événement s’est déroulé dans le Nomad Indigenous Foodlab : un 
ensemble de tentes nomades Saami dressées pour l’occasion qui a été déclaré territoire autochtone 
dans l’enceinte de la FAO. Parrainé par le Docip et hébergé par la FAO, le Forum a été organisé 
conjointement par le Caucus mondial des Jeunes Autochtones (GIYC), l’Association mondiale des 
éleveurs de rennes et le Nomad Indigenous Foodlab. 

Au fil de la semaine, 186 Jeunes Autochtones venus des sept régions socioculturelles du monde, ainsi 
que des représentants des États membres de la FAO et des agences de l’ONU, des universitaires et 
des acteurs du secteur privé se sont réunis pour discuter des politiques qui ont une incidence sur 
l’avenir des systèmes alimentaires et des systèmes de connaissances des Peuples Autochtones dans 



le contexte de l’action pour le climat et la biodiversité. L’objectif était également d’avancer dans 
l’application des recommandations issues de la Déclaration de Rome sur la contribution des Jeunes 
Autochtones à un monde sans faim (résultant de la réunion de 2017 entre la FAO et le GIYC), de 
partager les attentes, les résultats et les expériences de la campagne « My Food Vision is » lancée en 
2022, d’engager le dialogue avec les parties prenantes présentes au Forum mondial de l’alimentation 
(WFF) et de définir une méthode de travail de concert avec la Coalition sur les systèmes alimentaires 
des Peuples Autochtones, afin de faire progresser le travail de cette coalition et celui de la campagne 
« My Food Vision is ». 

Compte rendu des réunions par jour  

16.10.23 : pas de séance plénière 

Le 16 octobre, les délégués Autochtones ont exposé leurs priorités et les préoccupations 
propres à leur région. Ils ont mis en lumière l’impact dramatique des changements climatiques sur 
leurs systèmes alimentaires, en particulier la pollution de l’eau, et ont souligné la nécessité d’établir 
des partenariats entre la FAO et les peuples autochtones afin de préserver les systèmes alimentaires 
et de connaissances des Peuples Autochtones et de garantir leur souveraineté alimentaire. Ce double 
objectif est indissociable de la protection des droits fonciers des Peuples Autochtones, qui se voient 
menacés par les activités des grandes entreprises, les conflits armés et les catastrophes naturelles. 
Ces phénomènes forcent des Peuples à quitter leurs terres et perturbent leurs modes de vie 
traditionnels et leurs systèmes de connaissances. Les délégués ont également appelé à une plus 
grande participation des Autochtones au Forum mondial de l’alimentation.  

La journée du 16 octobre a globalement été consacrée aux aspects logistiques de la semaine 
de travail. Les co-présidentes et les personnes-conseil du GIYC ont été présentées aux participants, 
tout comme les points focaux régionaux du Caucus, qui ont exposé des problématiques régionales. 

  

17.10.23 

- Cérémonie d’ouverture de haut niveau - 

 M. Maximo Torrero, qui animait la séance, a invité M. Qu Dongyu (Directeur général de la 
FAO) à accueillir les Jeunes Autochtones au nom de la FAO, réitérant l’engagement de la FAO en 
faveur des Peuples Autochtones. M. Álvaro Lario (Président du Fonds international de 
développement agricole, FIDA) a également fait part de l’engagement du FIDA en faveur de la mise 
en œuvre des Déclarations des Jeunes Autochtones. M. Carl Skau (Directeur exécutif adjoint du 
Programme alimentaire mondial, PAM) a souligné la nécessité de faire activement partie de la 
solution, au lieu de s’en remettre à des mesures passives. Pour ce faire, le PAM a indiqué qu’il fallait 
travailler de concert avec les Peuples Autochtones, ce que l’Organisation fait déjà dans un certain 
nombre de pays. Mme Silje Karino Muotka (Présidente du Parlement sami de Norvège) a mis en 
avant le rôle des Jeunes Autochtones, non pas en tant que protagonistes de demain mais bien 
comme leaders d’aujourd’hui, ajoutant que la consommation d’aliments produits par les Peuples 
autochtones serait le geste le plus important pour les aider à préserver leurs cultures.  

 M. Morten von Hanno Aasland (Ambassadeur, Représentant permanent de la Norvège 
auprès de la FAO) a exhorté les participants à écouter et à prendre en compte les points de vue des 
Peuples autochtones. Il a ajouté que le fait de combiner les formes traditionnelles de savoir et 
l’innovation pourrait grandement contribuer à relever les défis associés aux systèmes alimentaires et 
à la durabilité. Mme Mai Thin Yumon (Co-présidente du Caucus mondial des Jeunes Autochtones) a 
évoqué le 100e anniversaire du mouvement des Peuples Autochtones au niveau international (en 
1923, Levi General Deskaheh se rendait à Genève dans l’intention de faire reconnaître sa nation en 



tant que telle). Elle a ensuite recommandé de promouvoir les partenariats entre les Peuples 
Autochtones et les organisations internationales, en espérant que ces dernières puissent présenter 
des rapports sur la Jeunesse Autochtone lors de la 23e session de l’Instance permanente sur les 
questions autochtones (UNPFII), et a invité la FAO à mettre à jour ses politiques de manière à refléter 
le partenariat continu entre cette organisation et les Peuples Autochtones. M. Dario Mejía Montalvo 
(Président de l’UNPFII) a exprimé sa conviction que les Jeunes Autochtones se doivent d’être 
optimistes face aux nombreux problèmes qui affectent la planète. Il a par ailleurs encouragé les 
organismes des Nations Unies à continuer à soutenir activement les Jeunes Autochtones. Mme 
Antonina Gorbunova (Vice-présidente du Mécanisme d’experts sur les droits des Peuples 
Autochtones, MEDPA) a mentionné la nécessité d’élargir le droit de pêche, ainsi que de reconnaître 
le droit des Jeunes Autochtones à la santé, en soulignant que le régime foncier a un lien étroit avec la 
sécurité alimentaire. Elle a en outre recommandé de renforcer la participation des Peuples 
Autochtones à la prise de décision, ainsi que de créer un mécanisme de suivi pour mesurer 
l’application effective de la Déclaration des Nations Unies sur les droits des Peuples Autochtones 
(DNUDPA). Pour conclure ces allocutions de haut niveau, M. Miguel Jorge García Winder 
(Ambassadeur, Représentant permanent du Mexique auprès de la FAO et Président du Groupe des 
Amis des Peuples Autochtones basé à Rome) a fait part de son espoir de voir les Jeunes Autochtones 
construire la paix, une tâche que sa génération n’a pas réussi à accomplir, tout en précisant que les 
membres de sa génération seraient toujours disposés à fournir des conseils et à partager leur 
expérience avec les participants.  

M. José Esquinas-Alcázar – professeur, spécialiste des ressources phytogénétiques et des systèmes 
alimentaires des Peuples Autochtones – a prononcé un discours encourageant les participants à 
« reprendre les rênes » et à démontrer aux gouvernements présents qu’il existe d’autres moyens 
d’instaurer des systèmes alimentaires durables, à condition de considérer la diversité culturelle 
comme faisant partie intégrante du maintien de la biodiversité. Le professeur Esquinas-Alcázar a par 
ailleurs remis en question l’existence d’une multi-crise planétaire, affirmant qu’il n’existait qu’une 
seule crise, à savoir celle des valeurs. Il a ainsi appelé les Jeunes Autochtones présents à jouer le rôle 
d’acteurs du changement. Faisant particulièrement allusion aux négociations en cours au Forum 
mondial de l’alimentation, il a reconnu que la FAO était une instance conçue davantage pour les 
gouvernements que pour les Peuples. Cependant, en se référant à des exemples de la ténacité dont 
ont fait preuve les peuples autochtones dans les négociations sur la Convention sur la diversité 
biologique (CDB) et la DNUDPA, il a voulu démontrer qu’un changement positif est possible, sous 
réserve que les acteurs du changement se considèrent comme tels. 

 

- Séance conjointe avec le Pôle de connaissances mondial sur les systèmes alimentaires des Peuples 
Autochtones et séance dédiée à la protection des ressources phytogénétiques - 

Après la séance d’ouverture, des experts du Pôle de connaissances mondial sur les systèmes 
alimentaires des Peuples Autochtones se sont réunis avec les Jeunes Autochtones pour discuter de 
la manière de façonner les futurs travaux de ce pôle et de protéger les ressources phytogénétiques. 
En ce qui concerne ce dernier point, les orateurs ont souligné l’importance des outils existants pour 
protéger des connaissances des peuples autochtones, tels que le Protocole de Nagoya. Les Jeunes 
Autochtones ont exprimé leurs préoccupations au sujet des politiques qui ont un impact sur leurs 
communautés, ainsi que des terres exploitées sans leur contribution. Pour illustrer ce point, une 
Autochtone de l’Alaska a fait remarquer qu’après la découverte de pétrole brut dans la région, 
44 millions d’acres sur les 300 millions que compte le territoire de l’Alaska ont été donnés aux 
Peuples Autochtones, en notant l’hypocrisie d’un gouvernement qui donne des terres aux Peuples 
Autochtones à qui ces terres avaient déjà appartenu. Un participant du Kenya a également fait 
remarquer que les échanges de semences autochtones avaient été rendus illégaux dans le pays. Un 



autre de l’Inde a expliqué que les agriculteurs ont eu du mal à cultiver des variétés de cultures à haut 
rendement, alors que les grandes multinationales volent sans scrupules les semences Autochtones. 
La pollution, la dépendance excessive à l’égard de la monoculture et l’absence de mesures de 
protection contre la biopiraterie ont été évoquées comme des défis majeurs dans toutes les régions. 
Les participants ont souligné la nécessité d’une collaboration entre les décideurs Autochtones et non 
autochtones et entre les systèmes de connaissances occidentaux et non occidentaux. En ce sens, ils 
ont appelé à reconnaître sur un pied d’égalité les connaissances traditionnelles et les sciences 
occidentales et ont insisté sur l’importance de poursuivre les recherches sur les systèmes 
alimentaires et de connaissances des Peuples Autochtones afin d’éclairer les changements de 
politiques.  

 

- Séance conjointe avec l’Assemblée d’Action de la jeunesse du WFF - 

Des préoccupations similaires ont été formulées lors de la séance avec l’Assemblée d’Action de la 
jeunesse du WFF, au cours de laquelle les Jeunes Autochtones ont souligné la nécessité de mettre en 
œuvre des politiques qui respectent les modes de vie traditionnels. Ils ont également demandé 
d’accorder plus d’importance à la consultation des Peuples Autochtones et d’organiser davantage de 
rencontres pour traiter les problèmes territoriaux et régionaux. Ils ont mis l’accent sur le besoin de 
disposer de davantage de fonds pour mettre en œuvre des projets conçus par de Jeunes 
Autochtones et pour assurer la transmission des connaissances traditionnelles. Les participants ont 
en outre proposé de lancer un plan d’action mondial dirigé par les jeunes en 2024 afin de faire 
évoluer la situation et de fixer des objectifs concrets pour le changement. Les Peuples Autochtones 
d’Afrique se sont notamment inquiétés du manque d’initiatives pour les jeunes et ont appelé l’Union 
africaine à promouvoir l’établissement de systèmes de production alimentaire durables. Pour ce 
faire, il convient de reconnaître l’intérêt des systèmes de connaissances traditionnelles qui peuvent 
compléter une approche objective reposant sur la recherche empirique. Les projets portant sur un 
pays ou une communauté en particulier devraient non seulement servir à générer de nouvelles 
méthodes d’action, mais aussi conduire à l’instauration d’une dynamique mondiale de revitalisation 
des systèmes alimentaires autochtones. Intrinsèquement liés à la terre et à l’identité autochtone, ces 
systèmes alimentaires sont menacés dans des proportions exponentielles et de manière généralisée 
par la colonisation et la militarisation, mais aussi par les mesures de conservation et celles destinées 
à atténuer les effets des changements climatiques. 

 

- Le pouvoir de l’éducation dirigée par les Autochtones - 

Au cours de la dernière séance de la journée, de Jeunes Autochtones ont fait part de leurs 
expériences en matière de discrimination et de résistance. Ils ont également présenté des initiatives 
liées à l’éducation et à l’entreprenariat autochtones. Les principaux points abordés ont été les 
suivants : 
 Le fait que les systèmes éducatifs conventionnels définissent les acquis et l’intelligence selon une 

optique occidentale, en négligeant d’autres formes de savoir qui devraient également être 
reconnues. 

 L’importance de renforcer les compétences et les capacités des Jeunes Autochtones pour leur 
permettre d’œuvrer au bien-être de leurs communautés et à la protection de leurs écosystèmes. 

 Le défi que représente l’inclusion des savoirs Autochtones dans les systèmes éducatifs, tant au 
niveau mondial que local.  

 Le non-respect par les gouvernements de leur obligation de protéger le droit des Peuples 
Autochtones à une éducation culturellement appropriée dans leur propre langue, consacré à la 
fois par la DNUDPA et par la Convention n° 169 de l’OIT.  



 

18.10.23 

- « My Food Vision Is… » Maintenir le fil conducteur de la nutrition / Séance consacrée à l’impact 
des aliments ultra-transformés - 

La campagne « My Food Vision is », lancée lors du Forum mondial de l’alimentation de 2022, est 
dirigée par le Caucus des Jeunes Autochtones. Symbolisée par un geste des mains qui représente le 
respect mutuel, la réciprocité et la nécessité de protéger les systèmes alimentaires des peuples 
autochtones, cette campagne vise à relever les défis auxquels sont confrontés les Jeunes 
Autochtones, à lutter contre les changements climatiques et à fournir des solutions durables dirigées 
par les Autochtones pour instaurer des systèmes alimentaires durables. Elle est axée sur quatre 
objectifs clés, à savoir : une meilleure production, une meilleure nutrition, un meilleur 
environnement et une vie meilleure. En tant que l’un des principaux aboutissements du WFF 2022, 
« My Food Vision is » a été la pierre angulaire des discussions au cours du Forum. L’accent a été mis 
sur la solidarité et l’échange participatif d’expériences, de sujets de préoccupation et de solutions. 

Au cours de la première séance du 18 octobre, les orateurs se sont penchés sur l’impact des aliments 
ultra-transformés et sur les perspectives des Jeunes Autochtones en ce qui concerne l’alimentation. 
Les discussions ont porté sur la nécessité de créer des synergies entre les acteurs Autochtones et non 
autochtones, par exemple en créant des banques alimentaires et de semences locales afin de 
soutenir les systèmes alimentaires et de connaissances des peuples autochtones. À cet égard, des 
participants ont proposé de promouvoir les aliments des Peuples Autochtones, tant au niveau 
national que mondial, par le biais d’un étiquetage approprié. De manière plus générale, les Jeunes 
Autochtones ont souligné à quel point il était nécessaire d’adopter une approche globale pour 
relever les défis actuels, tenant compte non seulement de la diversité biologique, mais aussi de la 
diversité culturelle. Pour conclure, les orateurs ont souligné l’importance d’intégrer les connaissances 
traditionnelles des Peuples Autochtones dans les cadres juridiques afin de garantir la souveraineté 
alimentaire, la durabilité et la résilience. 

  

- Séance conjointe avec le Forum de l’investissement Main dans la main - 

La deuxième séance de la journée a porté sur les travaux du Forum de l’investissement Main dans la 
Main et sur le rôle qu’il peut jouer pour les communautés des Peuples Autochtones. Lancé en 2019, 
ce forum travaille directement avec les pays pour élaborer des plans d’investissement adaptés, qui 
répondent aux besoins spécifiques de chaque nation. Fruit de discussions soutenues, ces plans 
impliquent l’établissement de liens entre les investisseurs et les parties prenantes locales. Daniel 
Pierini, à la tête de cette initiative, a expliqué que celle-ci donnait la priorité à des enjeux liés à 
l’égalité des sexes, aux communautés Autochtones et à l’environnement. Au cours de la discussion, 
les Jeunes Autochtones ont recommandé au Forum de l’investissement de collaborer avec eux et de 
les considérer comme des alliés plutôt que comme de simples bénéficiaires. Dans cette optique, ils 
ont proposé qu’un comité consultatif de la Jeunesse Autochtone soit établi dans le cadre de 
l’initiative et ont souligné l’obligation de mettre en œuvre des procédures visant à obtenir le 
consentement préalable, libre et éclairé des Peuples Autochtones à chaque fois que l’initiative 
finance des projets ayant une incidence sur eux. Dans le même ordre d’idées, d’autres participants 
ont suggéré que le Forum investisse dans des activités de transformation alimentaire dirigées par des 
Autochtones et dans de petites entreprises Autochtones du secteur de l’alimentation (exemples : 
conserves de thon dans les îles Salomon, production et transformation du café au Costa Rica) et qu’il 
finance des possibilités de formation pour les Jeunes Autochtones désireux d’apprendre à 
commercialiser leurs produits pour pouvoir en tirer un bénéfice correct.  



 

- La Coalition sur les systèmes alimentaires des Peuples Autochtones avec le Forum mondial de la 
Jeunesse Autochtone des Nations Unies - 

La troisième séance a réuni la Coalition sur les systèmes alimentaires des Peuples Autochtones et le 
Forum mondial de la Jeunesse Autochtone des Nations Unies. La Coalition sur les systèmes 
alimentaires des peuples autochtones est un mécanisme issu du Sommet des Nations Unies sur les 
systèmes alimentaires de 2021. Consciente de la valeur des systèmes alimentaires des Peuples 
Autochtones, cette coalition cherche à faciliter la contribution et la participation des Peuples 
Autochtones dans l’établissement de systèmes alimentaires sains, équitables et durables, aux côtés 
des membres de la FAO, des Nations Unies, du secteur privé, des institutions de développement 
bilatérales et multilatérales et de tous les autres acteurs concernés.  

L’Équateur et le Panama ont annoncé qu’ils rejoignaient la Coalition1, tandis que les Jeunes 
Autochtones ont revendiqué une plus grande représentation au sein du groupe. Ils ont fait valoir le 
besoin d’un plan d’action global pour la Jeunesse Autochtone afin que les objectifs de la coalition se 
traduisent en actions. L’une des initiatives envisagées consiste à inciter les autorités nationales de 
sécurité alimentaire à revoir la réglementation, à respecter les pratiques alimentaires des peuples 
autochtones et à reconnaître leur valeur nutritionnelle. 

Le Caucus mondial des Jeunes Autochtones a en outre recommandé à la Coalition de ménager un 
espace réservé aux Jeunes Autochtones, dont la participation pourrait être institutionnalisée, étant 
donné qu’il s’agit du seul moyen pour eux de faire valoir leurs préoccupations. Le GIYC a par ailleurs 
demandé à la Coalition de doter les Jeunes Autochtones d’un plan d’action, qui pourrait venir 
compléter les solutions que ces jeunes préconisent et mettent déjà en œuvre sur le terrain.   

 

- Stratégie des Jeunes Autochtones pour la mise en œuvre du cadre mondial de la biodiversité de la 
CDB - 

Pour conclure, lors de la séance sur la stratégie des Jeunes Autochtones pour la mise en œuvre du 
cadre mondial de la diversité de la CDB, les Jeunes Autochtones ont déclaré que la COP 16 sur la 
biodiversité devrait adopter des indicateurs Autochtones afin que les pays puissent plus aisément 
faire rapport sur la situation des droits des Peuples Autochtones. Ils ont par ailleurs affirmé que les 
acteurs nationaux et internationaux devraient soutenir et financer les activités de cartographie des 
territoires des Peuples Autochtones entreprises au niveau communautaire. L’Allemagne a invité les 
Jeunes Autochtones à se joindre au Forum international des jeunes agriculteurs qui se tiendra en 
janvier 2024. La FAO a déclaré son intention de faire appel au Sous-Comité de la gestion des pêches, 
récemment créé, pour réévaluer le rôle des Peuples Autochtones dans cette mission. Le Bureau du 
changement climatique, de la biodiversité et de l’environnement de la FAO a invité les Jeunes 
Autochtones à prendre contact avec lui pour discuter d’éventuelles collaborations en vue de la mise 
en œuvre du cadre mondial de la biodiversité.   

 

 
1 Jusqu’à présent, la Coalition des systèmes alimentaires des Peuples Autochtones comptait neuf États 
membres, à savoir le Canada, la Colombie, le Costa Rica, l’Espagne, la Finlande, le Mexique, la Nouvelle-
Zélande, la Norvège et la République dominicaine, et sept représentants autochtones issus de chacune des 
régions socioculturelles du monde. La Coalition est dirigée par le président en fonction de l’Instance 
permanente des Nations Unies sur les questions autochtones. L’Unité des peuples autochtones de la FAO a été 
désignée pour en assurer le Secrétariat. 



19.10.23 

- L’action pour le climat et les stratégies des Jeunes Autochtones en vue de la COP 28 et au-delà - 

Cette séance avait pour thème central la reconnaissance de la contribution essentielle des Peuples 
Autochtones à la protection de la biodiversité, ainsi que du rôle important qu’ils pourraient jouer 
dans les efforts d’atténuation des changements climatiques à travers la mise en place de partenariats 
holistiques aux niveaux communautaire et international, à condition que les gouvernements 
respectent le principe du consentement préalable, libre et éclairé. 

Le manque généralisé de fonds pour les projets d’action climatique menés par les Autochtones et 
l’absence de représentation au sein des mécanismes dédiés à l’atténuation des changements 
climatiques ont été cités comme deux problèmes majeurs. Leurs répercussions se conjuguent alors 
que les Peuples Autochtones du monde entier sont touchés de manière disproportionnée par les 
effets négatifs des changements climatiques, surtout lorsque ceux-ci sont imputables à des activités 
extractives illégales.   

La solution à ces problèmes passe par une participation active des Peuples et des Jeunes 
Autochtones à l’action climatique, dans un contexte où la singularité de leurs expériences, de leurs 
moyens de subsistance et de leurs formes de savoir et de connaissances est respectée et considérée 
sur un pied d’égalité avec les méthodes scientifiques occidentales. Le rôle des gouvernements à cet 
égard est essentiel, car ils doivent veiller à la mise en place de structures bénéficiant d’un 
financement approprié, en partenariat avec les Peuples Autochtones. Or, cette démarche ne peut 
débuter qu’avec la réparation des séquelles coloniales. La consultation à tous les niveaux constitue 
un troisième volet de la stratégie proposée. Il est préférable qu’elle se déroule selon une approche 
ascendante, du bas vers le haut, pour faciliter les initiatives menées par les communautés.  

En référence à la COP, les Jeunes Autochtones ont demandé une plus grande inclusion dans toutes 
les discussions liées aux changements climatiques. D’autres appels ont été lancés pour créer 
davantage d’opportunités de financement qui permettraient aux Peuples Autochtones et aux Jeunes 
Autochtones en particulier de s’engager dans la lutte contre les changements climatiques. Il existe 
deux possibilités pour ce faire : soit mettre en place de nouvelles méthodes de financement, soit 
élargir les fonds existants pour les rendre plus accessibles, comme le Fonds pour les pertes et les 
préjudices qui n’est pour l’instant accessible qu’aux gouvernements. Pour aller de l’avant, il faudrait 
également combiner la consultation des savoirs Autochtones et des connaissances scientifiques, ce 
qui pourrait être favorisé par une approche holistique considérant que le problème des changements 
climatiques peut être traité par des démarches de nature ascendante, au lieu de recourir à des 
approches descendantes qui sapent la capacité d’agir des communautés.  

 

- Séance conjointe avec le Forum de la science et de l’innovation : faire évoluer les valeurs pour la 
survie – La fonte des glaces - 

Cette séance a réuni plusieurs membres du Forum de la science et de l’innovation de la FAO, qui ont 
dialogué avec de Jeunes Autochtones dans l’espoir de trouver des solutions alternatives pour assurer 
la durabilité des systèmes alimentaires Autochtones, ainsi que des possibilités d’utiliser les 
connaissances Autochtones pour compléter ou enrichir les perspectives scientifiques. Ainsi, les 
membres du Forum de la science et de l’innovation de la FAO espéraient que les connaissances 
Autochtones, solidement ancrées dans des initiatives menées par les communautés, puissent être 
mises en valeur afin que les gouvernements prennent en compte ces solutions dans l’élaboration de 
leurs politiques agraires et de leurs programmes en faveur de la durabilité. Deux constats clés 
ressortent du débat entre les orateurs, à savoir la propension des systèmes alimentaires Autochtones 
à être beaucoup plus résistants à l’adversité, et les pénuries causées par les systèmes alimentaires 



modernes qui favorisent la monoculture. De manière générale, cette séance avait pour objectif de 
susciter un rapprochement entre l’échelon communautaire et l’échelon international. Les deux 
groupes d’intervenants étaient d’accord sur ce point, mais ce but ne peut être atteint qu’en donnant 
aux Peuples Autochtones, et en particulier aux Jeunes Autochtones, la possibilité de présenter leurs 
propres solutions et d’exprimer leurs préoccupations, tout en faisant en sorte que les États tiennent 
compte de leurs points de vue.  

Les systèmes alimentaires des Peuples Autochtones ont perduré pendant des siècles, voire des 
millénaires dans certains cas. Cependant, l’accélération des changements climatiques, alimentée par 
les projets pharaoniques des industries extractives, ainsi que par des habitudes de consommation 
non durables, pousse l’Occident à commettre ce que le professeur Esquinas-Alcázar a qualifié de 
suicide collectif affectant la planète tout entière. En effet, la nature n’est pas considérée comme un 
acteur avec lequel on peut négocier. Les discussions, aussi profondes soient-elles, ne porteront donc 
pas leurs fruits si elles ne sont pas accompagnées d’actions.  

Les Jeunes Autochtones devraient être considérés comme des acteurs clés dans les mesures 
d’atténuation des changements climatiques et d’adaptation à ceux-ci. Ils sont en outre encouragés à 
appliquer des méthodes de production alimentaire lentes et capables de s’adapter aux changements 
climatiques. Des mesures spécifiques devraient être prises aux niveaux national et international pour 
promouvoir les initiatives menées par les Autochtones, faire valoir leurs points de vue et les doter de 
la technologie nécessaire et des capacités connexes pour proposer des solutions innovantes, tout en 
veillant à ne diaboliser ni les méthodes scientifiques occidentales ni celles issues du savoir 
autochtone.  

Pour faire face aux graves répercussions des changements climatiques, les Jeunes Autochtones ont 
appelé à établir un protocole sur la biodiversité et les Peuples Autochtones, qui pourrait être financé 
par la FAO et placé sous l’égide de la Convention sur la diversité biologique (CDB). Il a également été 
proposé que la CDB devienne une convention contraignante, à l’instar du Traité international sur les 
ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture (TIRPAA). La création d’un comité de 
chercheurs Autochtones, qui travaillerait aux côtés de la FAO pour éclairer les activités des 
départements de l’Organisation chargés de l’innovation et des sciences, a également été préconisée. 
Reprenant les propositions formulées précédemment, les Jeunes Autochtones ont demandé à la FAO 
de faciliter les échanges entre les États membres et les Peuples Autochtones, qui devraient 
constituer des négociations à part entière sur des thèmes spécifiques et non pas se limiter à des 
événements particuliers comme ce Forum. 

 

- Groupe des Amis des peuples autochtones et Forum mondial de la jeunesse autochtone des 
Nations Unies - 

Cette séance a été consacrée à la mise en place d’une plateforme pour le Groupe des Amis des 
Peuples Autochtones, basé à Rome, donnant aux participants l’occasion d’en apprendre davantage 
sur les activités de ce Groupe et de la Coalition sur les systèmes alimentaires des Peuples 
Autochtones. Le Groupe des Amis des Peuples Autochtones a pour vocation d’améliorer la 
coordination entre les États membres sur les questions relatives aux Peuples Autochtones à la FAO, 
en veillant essentiellement à ce que les préoccupations des Peuples Autochtones soient maintenues 
à l’ordre du jour de la FAO. En ce qui concerne la Coalition, elle sert à concevoir des politiques et des 
programmes visant à préserver et à protéger les systèmes alimentaires des Peuples Autochtones, en 
veillant à ce qu’ils puissent être appliqués au niveau des pays. Un autre point soulevé est le fait que 
le Groupe et la Coalition pourraient tous deux contribuer à atténuer la méfiance réciproque perçue 
entre les Peuples Autochtones et les gouvernements. Comme l’a mentionné Mme Silje Karine 
Muotka, les politiciens parlent souvent des problèmes avec les Peuples Autochtones, qui, au lieu 



d’être considérés comme un problème, devraient être considérés comme une solution. Par ailleurs, 
les participants ont déploré le fait qu’ils n’aient pas pu interagir avec les orateurs, qui ont quitté la 
tente après avoir fait leur déclaration. 

Cette discussion a débouché sur des appels à une participation accrue des régions sous-représentées 
telles que l’Afrique, l’Asie et le Pacifique, avec un Groupe d’Amis élargi capable de garantir une plus 
grande visibilité des questions ayant trait aux peuples autochtones. Au cours de la séance, le Panama 
a annoncé sa décision de rejoindre la Coalition, devenant ainsi le 11e membre de cette dernière. Le 
Brésil envisage également d’y adhérer.  

Parmi les recommandations stratégiques formulées lors de cette séance figurent des appels à inclure 
les Peuples Autochtones lorsque les gouvernements discutent et mettent en œuvre des politiques 
qui les concernent directement, et à renforcer le soutien accordé aux organisations 
communautaires/locales de Peuples Autochtones en vue notamment de contribuer à maintenir les 
problématiques Autochtones à l’ordre du jour de la FAO. Il a également été proposé d’établir des 
modalités de financement basées sur la confiance pour donner plus de moyens aux projets émanant 
de la base tout en garantissant qu’ils restent dirigés par la communauté. Par ailleurs, les participants 
ont invité le Groupe d’Amis à convaincre le gouvernement népalais de mettre fin au traitement jugé 
oppressif des Peuples Autochtones dans ce pays. Enfin, les Jeunes Autochtones ont exprimé leur 
souhait de voir se multiplier les occasions de nouer des partenariats avec la FAO pour soutenir les 
initiatives menées par les communautés en vue d’améliorer les systèmes alimentaires et de 
connaissances des Peuples Autochtones. 

 

Vendredi 20 octobre 

 

- Conférence de presse des Jeunes Autochtones - 

Lors de la présentation du projet de Déclaration de Rome sur la sauvegarde des générations futures 
dans un contexte de crise alimentaire, sociale et écologique, le Caucus mondial des Jeunes 
Autochtones a eu l’occasion de dialoguer avec la presse, à qui il a résumé son contenu ainsi que les 
méthodes de mise en œuvre et de suivi proposées.  

Au premier rang des préoccupations abordées dans cette Déclaration figure un impératif d’unité 
dans l’action, dans l’espoir qu’un mouvement Autochtone unifié puisse servir à renforcer la position 
des Peuples Autochtones dans leurs relations avec les pouvoirs publics à l’échelon local et 
international. D’autres appels à l’action au niveau local ont été lancés, compte tenu de l’importance 
des approches partant de la base. Les Jeunes Autochtones sont déterminés à concrétiser la 
Déclaration et à faire en sorte qu’elle soit mise en œuvre. 

Le GIYC a été désigné comme le principal moteur de l’intégration et de la diffusion de la Déclaration, 
avec des parties spécifiques adressées à différents États membres. Cette tâche de diffusion 
impliquerait également d’intégrer la Déclaration dans des initiatives mondiales, ainsi que dans les 
projets de planification dirigés par les Nations Unies. 

Par ailleurs, la Déclaration entend renforcer les actions éducatives menées par les communautés en 
ce qui concerne les systèmes alimentaires et de connaissances des Peuples Autochtones, les formes 
traditionnelles de savoir, et leur représentation. Le GIYC a souligné que pour y parvenir, il faudrait 
que les Jeunes Autochtones privilégient les initiatives d’information et de plaidoyer, plutôt que les 
actions de militantisme. Le Caucus a en outre souligné toute la pertinence de l’UNGIYF. Les dirigeants 
du Forum devraient tenir des réunions de suivi annuelles pour assurer la bonne mise en œuvre de la 
Déclaration, selon une feuille de route qui devrait être établie pour l’occasion afin de définir la 



manière de procéder. Pour conclure, les participants ont appelé le Secrétariat de la FAO à 
décoloniser le terrain, tandis que le GIYC s’est engagé à ce que la prochaine édition du Forum offre 
aux Peuples Autochtones une tribune où ils pourront s’exprimer en toute sécurité.  

 

- Débat spécial conjoint et dialogue spécifique avec le CSA et la Coalition sur les systèmes 
alimentaires des peuples autochtones - 

Le dernier événement de la deuxième édition du Forum mondial de la Jeunesse Autochtone des 
Nations Unies a été l’occasion pour les participants de discuter des possibilités de collaboration avec 
le Comité de la sécurité alimentaire mondiale (CSA) et la Coalition. L’appel à l’unité, qui constitue l’un 
des messages clés de cette édition, a été réitéré. Le président du CSA et le GIYC ont en effet souligné 
l’intérêt de trouver un terrain d’entente et la force que procurerait une position unifiée du Caucus. 
De plus, il a été proposé d’établir un Caucus Autochtone au sein du CSA, les accords du CSA pouvant 
être utiles aux Jeunes Autochtones dans leurs relations avec les gouvernements au niveau 
international, ainsi que pour faire avancer le lobbying au niveau national.  

D’autre part, le GIYC a mis en avant une bonne pratique du FIDA, en faisant valoir que son comité 
directeur comprenait des représentants des Peuples Autochtones, ce qui permet leur consultation 
sur un large éventail de questions, telles que les budgets et les plans de travail. Les parties prenantes 
se sont prononcées en faveur de l’intégration des Jeunes Autochtones dans leurs processus, le 
président du CSA ajoutant qu’il devrait y avoir une interface entre les connaissances et les politiques, 
au lieu de l’interface habituelle entre les sciences et les politiques. 

 


